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NOTICE D’INFORMATION GENERALE 
Conjoint souhaitant demander la nationalité française  

au titre de leur mariage avec un(e) Français(e) 
 
 

 
 Quelles sont les conditions ?  
 
 

 MARIAGE : être marié(e) depuis 5 ans avec un(e) Français(e).  
Cette durée est de 4 ans si, depuis votre mariage, vous avez résidé au moins 3 ans en France ou, en cas de 
résidence à l’étranger, si votre conjoint a été inscrit sur les registres consulaires durant 4 ans à compter de 
votre mariage. Votre conjoint doit être Français à la date du mariage et avoir conservé cette nationalité 
entre la date du mariage et la date de votre déclaration ;  
Si votre mariage a été célébré à l’étranger, il doit avoir été transcrit sur les registres de l’état civil français   
 

 COMMUNAUTE DE VIE :  
Justifier d’une communauté de vie affective et matérielle avec votre conjoint depuis votre mariage ;  

 CONNAISSANCE DE LA LANGUE FRANCAISE : 
Justifier d’une connaissance orale et écrite suffisante de la langue française par la production d’un diplôme 
ou d’une attestation. Ce niveau doit être au moins égal au B1 du Cadre européen commun de référence pour 
les langues du Conseil de l’Europe ;  
 

 SITUATION JUDICIAIRE ET MIGRATOIRE :  
Ne pas avoir été condamné(e) en France à une peine d’emprisonnement supérieure ou égale à 6 mois ; 
Ne pas avoir été condamné(e) pour un acte qualifié de crime ou délit constituant une atteinte aux intérêts 
fondamentaux de la nation ; 
Ne pas avoir fait l’objet d’un arrêté d’expulsion non expressément rapporté ou abrogé ou d’une interdiction 
du territoire français non entièrement exécutée.  
 
 

 

C’est à la date de la souscription de votre déclaration que doivent être remplies toutes les conditions 
prévues par la loi. 
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PROCÉDURE D’ACQUISITION DE LA NATIONALITÉ FRANÇAISE PAR DÉCLARATION 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Je constitue mon dossier en lisant attentivement les instructions 

ci-après  

J’envoie mon dossier par courriel au Consulat Général de France à 
Amsterdam à l’adresse suivante: 

nationalite.amsterdam-cslt@diplomatie.gouv.fr   

Le Consulat analyse mon dossier et me contacte : 

- Pour compléter le dossier (s’il manque des justificatifs) ou

- Pour fixer un rendez-vous (si le dossier est dûment complété) 

Je suis  reçu(e), avec mon conjoint français, au Consulat Général 
pour un entretien.

J’acquitte des droits de chancellerie prévus par la réglementation 
pour le dépôt de la demande (actuellement 55 euros).

Le consulat envoie mon dossier au ministère en charge des 
questions de nationalité, qui disposera d’un délai maximum de 12 
mois pour enregistrer (c’est-à-dire accepter) ma déclaration de 
nationalité ou pour s’y opposer.

Enfin, je serai convié(e) au Consulat Général pour la réception 
d’accueil dans la nationalité française.
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LISTE DES PIECES JUSTIFICATIVES 
 

Attention :  

 Les documents qui vous sont demandés vous permettent de démontrer que vous remplissez les conditions 
prévues par la loi. Si votre dossier n’est pas complet, vous ne pourrez pas souscrire votre déclaration. 

 Tous les documents produits en langues étrangères doivent être traduits par un traducteur assermenté. 
 
 
1/ Le formulaire CERFA n°15277*04 de demande d’acquisition de la nationalité française par déclaration au titre 
du mariage avec un conjoint français https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R39936 , rempli en 2 
exemplaires. 

 

 
2/ LE DECLARANT  
 
DANS TOUS LES CAS : 
 
► La copie de la 1ère page de votre passeport  
 
► La copie du titre de séjour (le cas échéant) 
 
► 2 photographies d’identité récentes 
 
► Copie intégrale de votre acte de naissance (traduit, légalisé et/ou apostillé,  le cas échéant). Consultez le Tableau 
récapitulatif du droit conventionnel en matière de légalisation pour voir quel type de légalisation s’applique.  
 
► Copie intégrale de l’acte de naissance de chacun de vos parents (uniquement si votre acte de naissance ne 
précise pas les dates et lieux de naissance de vos parents), + traduction  
 
► Copie intégrale de votre acte de mariage français (de moins de 3 mois)  

Lorsque votre mariage a été célébré à l'étranger, vous devez produire la copie de la transcription (de moins de 
trois mois) de l'acte délivré : 

 soit par les services consulaires français ; 

 soit par le service central d'état civil du ministère des Affaires étrangères et européennes, 11 rue de la 
Maison Blanche, 44941 NANTES cedex 9, https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1432  

 
► Copie de votre livret de famille français (pages concernant le mariage et les enfants, le cas échéant) 
 

 En cas d'unions antérieures, les copies intégrales des actes de mariage et tous documents justifiant de leur 
dissolution (jugement de divorce, acte de décès…) 

 le cas échéant, la copie intégrale de l'acte de naissance de chaque enfant mineur étranger, non marié, 
légitime ou naturel ou ayant fait l'objet d'une adoption plénière susceptible de devenir français. Dans cette 
hypothèse, vous devez également produire des documents justifiant de la résidence habituelle ou alternative 
de cet enfant avec vous (attestation de présence en crèche, certificat de scolarité de l'année en cours, jugement 
statuant sur la garde de l'enfant etc.). 

 
IMPORTANT : certains actes d’état civil doivent être légalisés ou apostillés (voir le tableau récapitulatif). Tous 
les actes en langue étrangère doivent être accompagnés d’une traduction assermentée.   
 
  

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R39936
https://amsterdam.consulfrance.org/IMG/pdf/leg_-_tableau_recap_du_droit_conventionnel_-_18-08-22_cle8eb6de.pdf?1806/5379e096db760e6a273d2dd9ea8873a803c056da
https://amsterdam.consulfrance.org/IMG/pdf/leg_-_tableau_recap_du_droit_conventionnel_-_18-08-22_cle8eb6de.pdf?1806/5379e096db760e6a273d2dd9ea8873a803c056da
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3/ LE CONJOINT FRANÇAIS 

 
Attention : dans cette procédure, la nationalité française du conjoint ne peut être justifiée par la simple 
production d’un passeport ou d’une carte d’identité. De même, l’acte de naissance détenu dans les registres 
d’état civil français sans mention portant sur la nationalité française ne suffit pas (sauf si votre conjoint est né en 
France d’au moins un parent qui y est lui-même né). 
 

S’IL EST NÉ EN FRANCE  
 

S’IL EST NÉ À L'ÉTRANGER  
 

- de parent(s) né(s) en France :  
- copie intégrale de son acte de naissance de moins de 3 
mois https://www.service-
public.fr/particuliers/vosdroits/F1427 
  
- de parent(s) né(s) à l’étranger :  
- copie intégrale de son acte de naissance de moins de 3 
mois  
et copie de la preuve de nationalité française du parent 
: Certificat de nationalité française (CNF) ou acte de 
naissance faisant mention d’un certificat de nationalité 
française  

-copie intégrale de son acte de naissance de moins de 3 
mois  
- certificat de nationalité française 
 
-copie intégrale de l’acte de naissance du/des 
parent(s) français  

 
OU 

 la copie de son acte de naissance portant une mention relative à la nationalité française 

 tout document émanant des autorités françaises, indiquant le mode et la date d'acquisition de la 
nationalité française par votre conjoint (copie d’un décret de naturalisation, d’une attestation d’acquisition de la 
nationalité française) 

 
► La copie du passeport français ou de la carte nationale d’identité de votre conjoint en cours de validité. 

 
 
4 / COMMUNAUTÉ DE VIE DEPUIS LE MARIAGE 
 

►L’extrait du registre de la population néerlandaise en version plurilingue  (« uittreksel uit de Basisregistratie 
Personen (BRP) ») – un extrait par époux 

 
►Tout document récent aux deux noms portant votre adresse actuelle, par exemple : 

- facture d’électricité ou téléphone ; 

- contrat de bail conjoint et la dernière quittance de loyer imprimée portant le nom des deux conjoints ainsi que 
l'identification du bailleur ou du loueur ; 

- attestation bancaire d'un compte joint en activité… 

 

►tous documents justifiant de la continuité de la communauté de vie avec votre conjoint depuis  au moins 
quatre ans, par exemple : 

- le cas échéant, la copie intégrale des actes de naissance de vos enfants communs ; 

- avis d’imposition fiscale conjoint ; 

- attestations de versement de prestations sociales… 

 
Si vous êtes marié depuis moins de cinq ans, vous devez en outre produire tout document justifiant d'une 
résidence régulière et ininterrompue en France d'au moins trois ans entre le mariage et la souscription, ou un 
certificat d'inscription de votre conjoint français au registre des Français établis hors de France. 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1427
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1427
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1051
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5/ CASIER JUDICIAIRE ÉTRANGER 
 
Un extrait de casier judiciaire ou un document équivalent délivré par une autorité judiciaire ou administrative 
compétente du ou des pays où le déclarant a résidé au cours des dix dernières années ou, lorsque le déclarant est 
dans l’impossibilité de produire ces documents, du pays dont le déclarant a la nationalité. Le document doit être 
délivré après la date de départ du pays.  
 
Pour les Pays-Bas, l’extrait de casier judiciaire « Verklaring Omtrent het Gedrag Natuurlijke Personen(VOG NP) » 
https://www.justis.nl/producten/vog/. Complétez la première page et envoyez l’intégralité du formulaire au 
Consulat par e-mail à nationalite.amsterdam-cslt@diplomatie.gouv.fr  Le consulat légalisera le formulaire et vous le 
retournera. Vous devrez ensuite vous rendre à la mairie de votre  lieu de résidence pour finaliser votre demande. 

 
 

6 / CONNAISSANCE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
 

►Un diplôme délivré par une autorité française, niveau III (brevet des collèges minimum) ou niveau B1 du Cadre 
européen commun de référence pour les langues (CECRL) :  
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F199 
 
OU 
 

►Le postulant peut produire un diplôme attestant d’un niveau de connaissance du français au moins équivalent au 
niveau B1 oral et écrit du cadre européen commun de référence pour les langues du Conseil de l’Europe (exemple: 
DELF de niveau B1 ou supérieur ou DALF) 
 
OU 
 

►La production d’une attestation de langue délivrée à la suite d’un test linguistique. L’attestation doit faire 
apparaître un niveau au moins équivalent au niveau B1du Cadre européen commun de référence pour les langues, 
en compréhension et en expression orales et écrites 

- TCF (test de connaissance du français) oral et écrit (attestation délivrée par le Centre international d’Etudes 
pédagogiques – CIEP) - http://www.ciep.fr/tcf  

- TEF (test d’évaluation de français) oral et écrit (attestation délivrée par la Chambre de commerce et d’industrie de 
Paris – CCIP) - http://www.centredelanguefrancaise.paris/  

 
Attention : quel que soit l’âge, la connaissance de la langue française (niveau B1 oral et écrit) est requise.  
 
 
SONT DISPENSES 

►les détenteurs d’un Diplôme délivré par un pays francophone à l’issue d’études suivies en français 
Pour être recevable, ce diplôme devra être accompagné de la preuve que les cours étaient dispensés en français et 
d’une attestation de comparabilité délivrée par le centre Enic-Naric de France Education International, dont la 
demande doit se faire en ligne à l’adresse: https://www.france-education-international.fr/hub/reconnaissance-de-
diplomes 
  

►Les personnes souffrant d'un handicap ou d'un état de santé déficient chronique sous condition qu’elles 
fournissent un certificat médical délivré par un médecin. 

 
 
 
 

https://www.justis.nl/producten/vog/
mailto:nationalite.amsterdam-cslt@diplomatie.gouv.fr
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F199
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FRANCISATION OU IDENTIFICATION 
 

ATTENTION : la francisation ou l’identification ne sont pas obligatoires. 
 

A l’occasion de votre déclaration de nationalité, vous pouvez obtenir la francisation de votre nom de 
naissance et/ou de votre (vos) prénom(s), ainsi que celle des nom et/ou prénom(s) de vos enfants mineurs 
susceptibles de devenir français en même temps que vous (les enfants déjà français ne sont donc pas 
concernés). 

 
La demande de francisation peut être formulée au moment du dépôt du dossier de déclaration ou dans 
l’année qui suit l’acquisition de la  nationalité française.  Elle est examinée par  le ministre chargé des 
naturalisations. Sa décision est publiée au Journal officiel dont la production permet d’apporter la preuve de la 
francisation de nom ou de prénom. 

 
Enfin, lorsque votre nom est composé de plusieurs éléments, vous pouvez demander à en conserver un seul (voir 
III.3 – Identification). 

 
En cas de demande de francisation d’un nom ou d’un prénom d’un enfant de 13 ans ou plus, celui-ci doit  
donner son accord en signant la demande de francisation. 

 
I.1 – FRANCISATION DU PRÉNOM  

Plusieurs possibilités existent : 

1. REMPLACER votre (vos) prénom(s) étranger(s) par un ou plusieurs prénoms français. En cas de pluralité de 
prénoms, il est possible de ne pas tous les franciser. Le prénom français peut être la traduction de votre 
prénom étranger ou tout autre prénom français. 
Exemples : 
Antonia en Adrienne 
Maria, Antonia en Marie, Adrienne ou Marie, Antonia ou Maria, Adrienne 

 
2. AJOUTER un prénom français à votre prénom étranger : celui-ci peut être placé avant ou après votre 

prénom d’origine. Pour la publication au Journal officiel, préciser votre choix dans votre demande. Exemples : 
Ahmed en Ahmed, Alain ou Alain, Ahmed 
Ngoc Diem en Florence, Ngoc Diem ou Ngoc Diem ,Florence 

 
Il vous est également possible de remplacer votre (vos) prénom(s) étranger(s) par un ou des prénoms 
français et d’ajouter un ou deux prénoms français. 
Exemples : 
Giovanni en Charles, Patrick 
Inna Valeriyvna en Irène, Valérie, Sophie 

 
3. SUPPRIMER votre (vos) prénom(s) étranger(s) et ne conserver que votre prénom français ou obtenir un tel 

prénom. 
Exemples : 
Kouassi, Paul en Paul 
Jacek, Krysztof, Henryk en Maxime 

 
 

REMARQUE : vous pouvez également obtenir un prénom français si vous ne possédez pas de prénom sur votre acte 
de naissance. 
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4. INVERSER LES PRÉNOMS cette opération n’est acceptée que si vous possédez déjà un prénom français et 

souhaitez le placer en première position. 
 

I.2 – FRANCISATION DU NOM  

La loi prévoit trois possibilités : 

1. LA TRADUCTION en langue française du prénom étranger lorsque ce nom à une signification. Si 
vous êtes dans ce cas, vous devez fournir une attestation établie par un traducteur agréé.  

 Exemples : 
DOS SANTOS en DESSAINT WISNIENSKI en MERISIER 
ADDAD en FORGERON ou LAFORGE                                  KUCUKOGLU en LEPETIT  
CERRAJERO en SERRURIER 

 
2. LA TRANSFORMATION du nom étranger pour aboutir à un nom français. Dans ce cas, le nom demandé ne 

doit pas être trop éloigné du nom d’origine et présenter  une consonance et une orthographe françaises. 
Exemples : 
FAYAD en FAYARD NICESEL en VOISEL 
FERREIRA en FERRAT EL MEHRI en EMERY 

 
3. LA REPRISE de votre nom français, ou du nom français porté par vos parents ou grands-parents, lorsque ce 

nom a été modifié par décision des autorités de votre pays d’origine. 
Si telle est votre situation, vous devez en apporter la preuve. 
 
ATTENTION :  si  vous  n’avez  pas  de  prénom  et  sollicitez  la  francisation  de  votre  nom, vous  devez 
obligatoirement demander l’attribution d’un prénom français. 

 
I.3 – IDENTIFICATION 

 
Si votre nom est composé de plusieurs éléments, vous pouvez demander à en conserver un seul. Votre 
demande est traitée par le service central de l’état civil du ministère des affaires étrangères. Si vous êtes né en 
France, l’identification relève du Procureur auprès du tribunal de grande instance compétent du lieu de 
naissance. 

Exemples : 
Pour un nom de famille espagnol tel que LOPEZ GARCIA : LOPEZ 
Pour un nom de famille portugais tel que TEIXEIRA GONCALVES : TEIXEIRA ou GONCALVES, selon les règles de 
droit français en vigueur. 

 
Si votre état civil ne fait pas apparaître distinctement un nom et un prénom, vous devez préciser l’élément que 
vous choisissez comme nom. Si vous n’avez pas de prénom, reportez-vous à la rubrique « Francisation du nom 
(III.2) ». 

 
Vous devez indiquer l’identification souhaitée en renseignant les rubriques figurant à la dernière page du 
formulaire de demande. Cette identification peut être combinée avec la francisation de votre nom et est 
indépendante de la francisation de votre prénom que vous auriez pu solliciter. 
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